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RAPPORT No 68	 14 mai 2008 
du Conseil d’Etat au Grand Conseil

sur les mesures prises par le Conseil d’Etat depuis la prise •	
en considération du mandat MA4007.07 Christa Mutter /  
Bruno Fasel/Louis Duc/Nicole Aeby-Egger/Claude 
Chassot/Hugo Raemy/Benoît Rey/André Ackermann/
Nicolas Rime/Marie-Thérèse Weber-Gobet
Restructuration et contrôle du Service des ponts et 
chaussées
en réponse à la question QA3078.07 Marie-Thérèse •	
Weber-Gobet
Surcoût – Contournement de Bulle–La Tour-de-Trême 
H189
en réponse à la question QA3082.07 Nadine Gobet•	
Route de contournement Bulle–La Tour-de-Trême

Résumé du mandat

Le mandat portait sur les points suivants:
analyse en détail des manquements lors de la planifi-1.	
cation des procédures de soumission et de la construc-
tion de la H189;
information au Grand Conseil en tant qu’instance de 2.	
contrôle et de décision budgétaire de façon aussi ra-
pide et complète que possible;
prise des mesures nécessaires pour restructurer la 3.	
Direction de l’aménagement, l’environnement et des 
constructions (DAEC) et spécialement le Service des 
ponts et chaussées (SPC) et les mécanismes pour la 
surveillance.

Question Marie-Thérèse Weber-Gobet

Tous les districts et 67,5% des votants ont dit oui à la rou-
te de contournement de Bulle–La Tour-de-Trême H189 
en juin 2001. Les coûts de ce projet étaient alors chiffrés 
à 215 millions de francs, dont 63 millions à charge du 
canton.
En septembre 2002, l’Office fédéral des routes (OFROU) 
demandait au Service des ponts et chaussées fribourgeois 
une étude d’optimisation de la sécurité du contournement 
de Bulle–La Tour-de-Trême. Cette étude complémentaire 
a fait que les travaux sur le territoire de la commune de 
Bulle ont commencé avec du retard alors que les travaux 
sur le territoire de la commune de la Tour-de-Trême 
avaient déjà commencé une année auparavant. En 2004, 
l’OFROU a approuvé la proposition du Service des ponts 
et chaussées pour l’amélioration de la sécurité dans les 
tunnels de la H189. Cette modification a été mise à l’en-
quête publique en automne 2004.
L’ancien Directeur des Travaux publics et actuel Direc-
teur des Finances, le conseiller d’Etat Claude Lässer as-
surait à la presse (07.04.2004) que cette nouvelle mise à 
l’enquête n’engendrerait pas d’effets négatifs et que le 
budget total correspondait aux calculs initiaux car la par-
tie souterraine ne subissait que peu de modifications par 
rapport aux plans prévus.
Après avoir pris connaissance des raisons du surcoût 
massif (+ 44,3 millions de francs) dans la construction 

de la route de contournement H189 (communiqué de la 
DAEC du 26.09.2007) et de la démission avec effet im-
médiat de l’ingénieur cantonal, j’ai encore les questions 
suivantes à poser au Conseil d’Etat:

Parmi les raisons du surcoût sont invoquées les nou-1.	
velles normes de sécurité émises par la Confédération 
en 2002 (+ 20 millions de francs). Sur quoi s’est fondé 
le Directeur de l’aménagement, de l’environnement 
et des constructions de l’époque, le conseiller d’Etat 
Claude Lässer, pour affirmer en 2004 que ces nouvel-
les normes de sécurité n’entraîneraient pas de coûts 
supplémentaires?
Le projet de contournement de Bulle est un projet de 2.	
longue haleine. Quels sont les conseillers d’Etat-Di-
recteurs de l’aménagement, de l’environnement et des 
constructions qui ont eu successivement la responsabi-
lité principale de ce projet et pour combien de temps?
A l’heure actuelle, la contribution de la Confédération 3.	
au surcoût du projet H189 n’est pas connue. Si aucune 
participation ne devait être accordée – ou alors une 
participation inférieure au taux de subventionnement 
initial de 69% –, comment le Conseil d’Etat comp-
te-t-il compenser les dépenses supplémentaires qui en 
découleraient?
Lors d’une interview dans le journal 4.	 La  Gruyère 
(18.09.2007), l’actuel Directeur de l’aménagement, 
de l’environnement et des constructions, le conseiller 
d’Etat Georges Godel, a fait la déclaration suivante: 
«Mais nos structures cantonales ne sont peut-être pas 
adaptées pour gérer des projets d’une telle importan-
ce». Nous avons un autre grand projet à réaliser, le 
pont de la Poya. Comment le Conseil d’Etat va-t-il s’y 
prendre pour éviter que le canton de Fribourg ne se 
retrouve, d’ici quelques années, dans la même débâcle 
avec le projet Poya?

Le 5 octobre 2007

Question Nadine Gobet

Le surcoût de la H189, estimé à 44,3 millions sur un 
ouvrage devisé initialement à 215 millions (budget voté 
par le peuple en 2001) est considérable.
Outre les nouvelles mesures de sécurité introduites par 
la Confédération, l’évolution des prix dans la construc-
tion, les adaptations du projet et les exigences de l’Office 
fédéral de l’environnement, on a pu lire dans la presse 
qu’une des raisons avancée pour expliquer le problème 
rencontré réside dans d’éventuels manquements au sujet 
du contrôle de l’exécution des travaux de la H189.
Au vu de ce qui précède, je me permets de poser au 
Conseil d’Etat les questions suivantes:

Quelles mesures internes le Conseil d’Etat entend-il 1.	
prendre pour éviter qu’une telle situation se repro-
duise à l’avenir, notamment dans la perspective de la 
réalisation de l’ouvrage du pont de la Poya?
La Direction de l’aménagement, de l’environnement et  2.	
des constructions, respectivement le Service des ponts 
et chaussées, disposent-ils d’une organisation interne 
appropriée pour suivre efficacement l’évolution des 
coûts, notamment de gros ouvrages?
A l’instar de ce qui se fait lors de la réalisation de bâ-3.	
timents, ne faut-il pas mettre en place une commission 
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de bâtisse pour suivre la réalisation de gros projets afin 
de renforcer le contrôle du respect du budget?

Le 10 octobre 2007

Rapport du Conseil d’Etat

La réponse au mandat Christa Mutter/Bruno Fasel/Louis 
Duc/Nicole Aeby-Egger/Claude Chassot/Hugo Raemy/ 
Benoît Rey/André Ackermann/Nicolas Rime/Marie-Thé-
rèse Weber-Gobet a été donnée par le Conseil d’Etat le 
30  octobre 2007. Le Grand Conseil a pris en considé-
ration ce mandat le 16 novembre 2007. Ce qui suit tient 
compte du Rapport d’audit de l’Inspection des finances 
du 20 mars 2008 et répond de manière plus détaillée à 
toutes les questions posées dans le mandat en précisant 
les actions entreprises par le Conseil d’Etat. Les questions 
Marie-Thérèse Weber-Gobet et Nadine Gobet traitant du 
même sujet trouvent leur réponse également ci-dessous.

a)	Quelles sont les raisons exactes du surcoût? Les ex-
plications données à la Commission des routes et des 
cours d’eau et celles annoncées aux médias diffèrent 
quelque peu.

Les explications des surcoûts s’expliquent par les motifs 
suivants:

non prise en compte lors de l’adjudication de la cen-•	
trale d’exploitation des matériaux de certains risques 
liés à d’éventuelles mauvaises surprises concernant 
les matériaux, ainsi que plus-value due à la fourniture 
des matériaux manquants et à la mise en décharge des 
matériaux non valorisables: 16,7 millions;
sous-estimations pour l’électromécanique et le génie-•	
civil ainsi que des éléments manquants indispensa-
bles: 14,4 millions;
évolution des prix liée à l’indice qui s’est révélé peu •	
représentatif de l’augmentation des coûts: 12 mil-
lions;
dépenses liées à l’acquisition de terrains: 2 millions;•	
aspects concernant la sécurité: 8,7 millions;•	
honoraires: 9,1 millions;•	
adaptations du projet: 4 millions;•	
non possibilité de rabattre la nappe phréatique: 4,6 •	
millions.

b)	Pourquoi fait-on état d’un surcoût de 20 millions de 
francs pour la sécurité des tunnels en 2007 seulement? 
Un premier montant d’environ 15 millions de francs 
a été rajouté à ce titre en 2000–2001. Des directives 
supplémentaires de la Confédération (concernant les 
tunnels autoroutiers et applicables par analogie) ont 
été publiées en 2002 et sont entrées en vigueur le 1er 
janvier 2004. Les adaptations du projet devraient donc 
dater des années 2002–2004.

Le décret du 18 octobre 2000 prenait en compte un mon-
tant de 14 500 000 francs découlant de modifications des 
installations souterraines suite au concept de sécurité de 
1999 de l’Office fédéral des routes (OFROU).
En automne 2002, l’OFROU a demandé de compléter le 
concept de sécurité de l’automne 1999, en vertu des nou-
velles directives de la Confédération – alors provisoires 
– et entrées en vigueur le 1er janvier 2004. Il est juste que 
les adaptations du projet datent des années 2002 à 2004.

Toutefois, selon les mandataires en charge du projet, ces 
adaptations ne devaient pas entraîner de surcoût, car el-
les étaient pratiquement compensées par une économie 
résultant de l’élévation du profil en long. Ces adaptations 
consistaient en une diminution de longueur des tranchées 
couvertes, des compléments apportés aux installations 
électromécaniques concernant la surveillance et la ges-
tion du trafic, une modification du concept de la cen-
trale de ventilation et de sa cheminée d’extraction, ainsi 
qu’une dissociation de la sortie de secours de la tranchée 
couverte des Usiniers.
Aujourd’hui, après vérifications, le montant des coûts 
supplémentaires dus à la sécurité est de 8,7 millions de 
francs. Les 20 millions de francs mentionnés dans le 
mandat comprennent, outre la sécurité, les coûts pour les 
adaptations et les études.

c)	La problématique technique de la construction avec 
incidence sur la nappe phréatique a été connue avant 
le vote sur le crédit en 2001. Comment s’explique le 
surcoût annoncé aujourd’hui?

Il est exact que la problématique technique de la construc-
tion avec incidence sur la nappe phréatique était connue 
avant le vote sur le crédit en 2001. Toutefois, le projet 
initial prévoyait de rabattre de façon permanente la nap-
pe phréatique au niveau inférieur de la fondation de la 
chaussée. C’est dans son préavis du 20 novembre 2001, 
postérieur à la votation sur le crédit du 10 juin 2001, que 
l’Office fédéral de l’environnement a refusé ce rabatte-
ment permanent et que le projet a dû être modifié. Tant 
la direction du projet que les mandataires avaient alors 
estimé que ces surcoûts pourraient être absorbés par la 
mise en concurrence des entreprises dans le cadre des fu-
turs appels d’offres.

d)	Comment le projet a-t-il été géré depuis la votation 
populaire de 2001? Quelle en est la structure de res-
ponsabilité? Comment les chefs de départements suc-
cessifs ont-ils contrôlé le plus grand projet de leurs 
services? Comment s’explique-t-on la surprise du 
Directeur de l’aménagement de 2004–2006 lors de 
l’annonce du dépassement en 2007, si les difficultés 
de gestion et des modifications du projet sont connues 
du public depuis 2002/2003 (discussion avec la Ville 
de Bulle, colline Montcalia, etc.)?

Jusqu’à la votation populaire de 2001, le projet était géré 
avec une structure de projet comprenant un comité de 
pilotage, un groupe technique et une équipe de projet, 
formée du chef de projet et de plusieurs collaborateurs du 
Service des ponts et chaussées (SPC).
Depuis la votation populaire de 2001, c’est le SPC qui 
a géré le projet, avec une équipe ad hoc. A ce titre, cette 
dernière a suivi l’élaboration du projet par ses manda-
taires et a accompagné le suivi des travaux confiés en 
grande partie à ces mêmes mandataires. Il n’y a plus eu 
de séance du comité de pilotage depuis 2001.
Les conseillers d’Etat successifs ont contrôlé ce grand 
projet soit au cours de séances de travail régulières, soit 
dans le cadre de séances spécifiques au projet. Quatre 
conseillers d’Etat se sont succédé à la Direction en char-
ge du projet depuis l’étude préliminaire, suivie de l’octroi 
du crédit d’engagement pour les études du projet en mai 
1996, jusqu’à ce jour.
Selon le rapport d’audit réalisé par l’Inspection des fi-
nances (IF), il n’y a pas eu d’information dans les séan-
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ces internes avec le SPC sur un éventuel dépassement du 
crédit. En effet, étant donné la manière de contrôler les 
coûts effectuée par le service, ce dernier n’était pas en 
mesure d’informer correctement la direction sur l’évo-
lution des coûts et sur un éventuel dépassement, ceci 
jusqu’en automne 2006. Dès ce moment, l’information 
sur l’évolution des coûts était en main du chef de projet 
de l’époque.

e)	Le seul service disposant de compétences de gestion 
pour des projets de cette ampleur était le Bureau des 
autoroutes, plutôt sous-occupé et/ou suréquipé de-
puis la fin de la construction de la route nationale A1. 
Pourquoi ses compétences n’ont-elles pas été utilisées 
pour la gestion du contournement de Bulle?

En préambule, on notera que dès l’année 2000, le Service 
des autoroutes (SAR) a procédé à une restructuration im-
portante qui a vu son effectif passer de 60 postes de tra-
vail (état au 31.12.1998) à 21 postes (état au 31.12.2007). 
D’autre part, le contournement de Bulle fait partie du ré-
seau des routes principales (H189) qui relève de la com-
pétence du Service des ponts et chaussées.

f)	 Dans la procédure de soumission et d’adjudication 
selon WTO, la formulation initiale des cahiers de 
charges et la qualification des critères des décisions 
est d’importance primordiale. Qui a formulé ces ca-
hiers? Les critères sont-ils respectés? Les contrats 
prévoient-ils un plafonnement de dépassement des 
devis et d’éventuelles pénalités financières en cas de 
non-exécution conforme des travaux?

Les dossiers d’appel d’offres ont été élaborés par les man-
dataires du SPC. Les conditions particulières intégraient 
les critères d’aptitude et d’adjudication élaborés par le 
groupe de management de la qualité (MQ) dans lequel 
on trouvait des représentants de tous les partenaires de la 
construction (association des mandataires, entreprises et 
maître de l’ouvrage).
Les exigences formulées dans les conditions particuliè-
res et dans les devis descriptifs ont été respectées; il en 
allait de même en ce qui concerne les critères d’aptitude 
et d’adjudication.
Les contrats ne prévoyaient pas de plafonnement des dé-
passements des devis, ni d’éventuelles pénalités financiè-
res en cas de non-exécution conforme des travaux.

g)	Une restructuration du Service des ponts et chaussées 
pour mieux faire face à la complexité des travaux sem-
ble inévitable. Dans quel laps de temps des mesures 
peuvent-elles être prises et quelles sont les mesures 
prioritaires envisageables?

La Direction de l’aménagement, de l’environnement et 
des constructions (DAEC) a déjà pris des mesures priori-
taires l’automne passé, en nommant un nouveau chef de 
projet pour la H189 et pour le projet Poya, en chargeant 
l’IF d’effectuer un audit exhaustif du projet de la H189 
et, finalement, en nommant en début d’année un nouvel 
ingénieur cantonal. Ce dernier aura pour mission priori-
taire de restructurer le SPC en mettant sur pied une orga-
nisation moderne et performante, à la hauteur des tâches 
que doit mener ce service et des montants qu’il doit gérer. 
Pour ce faire, il pourra s’appuyer sur les recommanda-
tions et les analyses fournies dans le rapport d’audit.

h)	L’OFROU ne subventionne pas automatiquement les 
dépassements de crédits. Selon nos informations, il est 

d’accord de participer si le surcoût est «justifié», par 
exemple par le renchérissement des matériaux ou par 
de nouvelles normes. Quels éléments semblent «justi-
fiés» selon l’OFROU?

L’OFROU n’a malheureusement été informé qu’à la fin 
du mois d’août 2007 des dépassements. Une première 
séance de travail entre l’OFROU et le SPC a eu lieu le 
9 octobre 2007. L’OFROU a formulé ses exigences quant 
aux contrôles à effectuer et à la présentation des docu-
ments à remettre.
Au cours de la séance de travail du 7 avril 2008, la DAEC 
a eu l’occasion de donner à l’OFROU toute information 
utile sur les contrôles effectués par l’IF et par le nouveau 
chef de projet. L’OFROU examine actuellement la de-
mande de subventionnement complémentaire. Sa déter-
mination n’est pas encore connue. Dès que ce sera le cas, 
le Conseil d’Etat proposera au Grand Conseil de voter un 
crédit d’engagement additionnel. A noter que les comp-
tes 2007 contiennent déjà une réserve de 15 millions de 
francs afin de financer une partie de la part cantonale du 
surcoût.

i)	 Combien de réserves réelles contenait le budget de 
215 millions de francs?

Après vérification par l’IF, il apparaît que le devis du pro-
jet définitif comprend une marge effective des réserves 
qui se situe à 1,6%, alors que selon les normes SIA et les 
directives de l’OFROU, ces réserves doivent correspon-
dre à 10%, voire 15% selon le type d’ouvrage.

j)	 Le projet «Poya» pose des difficultés techniques et des 
probabilités de changement de projets en partie ana-
logues à celui de la H189: pont débouchant dans un 
tunnel, tunnel débouchant dans la zone complexe de 
St-Léonard et directement sur un carrefour, passage à 
creuser dans un talus instable d’une ligne CFF prin-
cipale, construction sur des rebords de la Sarine en 
molasse dont la stabilité reste à confirmer. Le projet 
«Poya» est-il géré de la même façon que le contourne-
ment de Bulle? Le crédit voté par le peuple contenait-
il tous les éléments et une réserve suffisante? Est-ce 
possible que le montant ait été «compressé» pour fa-
ciliter l’acceptation populaire?

En ce qui concerne le projet «Poya», un nouveau chef 
de projet a été nommé en octobre 2007 déjà, un nouvel 
ingénieur cantonal est entré en fonction le 1er mai 2008 et 
une nouvelle structure de projet est actuellement mise en 
place, afin de garantir et de faciliter la gestion financière 
et technique de cet important projet. De plus, le Service 
des ponts et chaussées est en phase de restructuration 
avec l’appui d’un consultant spécialisé, externe à l’ad-
ministration.
Après contrôles, il ressort que le crédit de 120 millions de 
francs, voté par le peuple en septembre 2006, comprend 
un poste «divers et imprévus».
Cependant, le Directeur AEC a d’ores et déjà donné man-
dat à l’IF de s’assurer de la pertinence de l’estimation 
des coûts du projet «Poya» (H182). Les résultats de cet 
audit diront si les estimations faites sont suffisantes et en 
adéquation avec le stade auquel se situait alors le projet 
(avant-projet).

En conclusion, le Conseil d’Etat vous demande de pren-
dre acte des explications qui précèdent relatives aux 
surcoûts des travaux de la H189, à la restructuration du 
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Service des ponts et chaussées et à l’audit requis pour le 
projet Poya.

BERICHT Nr. 68	 14. Mai 2008 
des Staatsrats an den Grossen Rat

über die Massnahmen des Staatsrats seit der Erheblich-•	
erklärung des Auftrags MA 4007.07 Christa Mutter/ 
Bruno Fasel/Louis Duc/Nicole Aeby-Egger/Claude 
Chassot/Hugo Raemy/Benoît Rey/André Ackermann/ 
Nicolas Rime/Marie-Thérèse Weber-Gobet
Restrukturierung und Kontrolle des Tiefbauamts
als Antwort auf die Anfrage QA 3078.07 Marie-Thé-•	
rèse Weber-Gobet
Kostenüberschreitung Umfahrungsstrasse Bulle–La 
Tour-de-Trême H189
als Antwort auf die Anfrage QA 3082.07 Nadine  •	
Gobet
Umfahrungsstrasse Bulle–La Tour-de-Trême

Zusammenfassung des Auftrags

Der Auftrag stellte folgende Forderungen:
Die Mängel bei der Planung der Ausschreibungsver-1.	
fahren und des Baus der H189 müssen im Detail un-
tersucht werden.
Der Grosse Rat muss als Kontroll- und Entscheidungs-2.	
instanz für den Voranschlag so rasch und vollständig 
wie möglich über die Situation ins Bild gesetzt wer-
den.
Es müssen die für die Reorganisation der Raumpla-3.	
nungs-, Umwelt- und Baudirektion bzw. des Tiefbau-
amts sowie die für die Restrukturierung der Kontroll-
mechanismen notwendigen Massnahmen getroffen 
werden.

Anfrage Marie-Thérèse Weber-Gobet

Alle Bezirke und 67,5 Prozent der Stimmenden haben 
im Juni 2001 Ja gesagt zur Umfahrungsstrasse Bulle–
La Tour-de-Trême H189. Damals wurden die Kosten die- 
ses Projektes auf 215 Millionen Franken beziffert, wovon  
63 Millionen zu Lasten des Kantons.
Im September 2002 hat das Bundesamt für Strassen (AS-
TRA) vom Freiburger Tiefbauamt Studien zur Optimie-
rung der Sicherheit bei der Umfahrungsstrasse Bulle–La 
Tour-de-Trême verlangt. Diese Zusatzstudien hatten zur 
Verzögerung des Baubeginns auf dem Gebiet der Ge-
meinde Bulle geführt, während auf Boden von La Tour-
de-Trême bereits seit einem Jahr gearbeitet wurde. Die 
vom kantonalen Tiefbauamt unterbreitete Lösung zur 
Verbesserung der Sicherheit in den Tunnels der H189 
wurde im Jahr 2004 vom ASTRA gutgeheissen; sie hatte 
eine zusätzliche öffentliche Auflage im Herbst 2004 zur 
Folge.
Der damalige Baudirektor und jetzige Finanzdirektor, 
Staatsrat Claude Lässer, hatte die Öffentlichkeit an einer 
Medienorientierung (07.04.2004) dahin gehend infor-

miert, dass das neue Auflageverfahren keine weiteren 
Behinderungen verursache. Auch das Gesamtbudget ent-
spreche den ursprünglichen Berechnungen, da der Anteil 
der unterirdisch verlaufenden Abschnitte nur geringfügig 
von den ursprünglichen Plänen abweiche.
Nachdem ich die Begründungen zur massiven Kosten-
überschreitung (+  44,3 Mio. Franken) beim Bau der 
Umfahrungsstrasse H189 zur Kenntnis genommen habe 
(Communiqué der Raumplanungs-, Umwelt und Baudi-
rektion vom 26.09.2007) und der Kantonsingenieur mit 
sofortiger Wirkung zurückgetreten ist, stellen sich mir 
doch einige Fragen, die ich gerne vom Staatsrat beant-
wortet haben möchte:

Eine Begründung für die Kostenüberschreitung sind 1.	
die 2002 vom Bund verlangten Änderungen am Si-
cherheitskonzept (+ 20 Millionen Franken). Wie kam 
der damalige Direktor der Raumplanungs-, Umwelt- 
und Baudirektion, Staatsrat Claude Lässer, im Jahr 
2004 dazu, davon auszugehen, dass diese Sicherheits-
auflagen keine Zusatzkosten verursachen würden und 
das auch so zu kommunizieren?
Das Projekt Umfahrungsstrasse von Bulle ist ein lang-2.	
fristiges Projekt. Welche Staatsräte trugen als Vorste-
her der Raumplanungs-, Umwelt- und Baudirektion 
bis heute die Hauptverantwortung für dieses Projekt 
und wie lange jeweils?
Zurzeit ist noch nicht bekannt, welchen Anteil der 3.	
Mehrkosten beim Projekt H189 der Bund übernehmen 
wird. Falls gar keine Kostenbeteiligung kommt oder 
der Schlüssel bei Kostenüberschreitungen nicht der-
selbe ist wie für die Subventionierung der ursprüng-
lich eingegebenen Projektkosten (69%), wie gedenkt 
der Staatsrat diese Mehrauslagen zu kompensieren?
In einem Interview mit der Zeitung 4.	 La  Gruyère 
(18.09.2007) hat der heutige Direktor der Raumpla-
nungs-, Umwelt- und Baudirektion, Staatsrat Georges 
Godel, folgende Aussage gemacht: «Mais nos structu-
res cantonales ne sont peut-être pas adaptées pour gé-
rer des projet d’une telle importance.» Wir haben ein 
weiteres grosses Projekt vor der Realisierung, die Po-
yabrücke. Wie gedenkt der Staatsrat nun vorzugehen, 
damit der Kanton Freiburg beim Poyaprojekt nicht in 
einigen Jahren vor dem gleichen Debakel steht wie ge-
genwärtig im Zusammenhang mit dem Projekt H189?

Den 5. Oktober 2007

Anfrage Nadine Gobet

Für ein Projekt, das ursprünglich auf 215 Millionen Fran-
ken veranschlagt wurde (Voranschlag, der dem Stimm-
volk 2001 vorgelegt und von ihm angenommen wurde) 
ist eine Kostenüberschreitung von geschätzten 44,3 Mil-
lionen Franken beträchtlich.
Gemäss Medien sind neben den neuen Sicherheitsnormen 
des Bundes, der Baukostenentwicklung und den Anpas-
sungen des Projekts an die Anforderungen des Bundes-
amts für Umwelt auch mögliche Mängel bei der Kontrol-
le der Ausführung als Erklärung angeführt worden.
In diesem Zusammenhang möchte ich folgende Fragen 
an den Staatsrat stellen:

Welche internen Massnahmen gedenkt der Staatsrat 1.	
zu treffen, um zu verhindern, dass sich eine solche Si-
tuation wiederholt? Ich denke dabei insbesondere an 
das Poyaprojekt.
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Verfügt die Raumplanungs-, Umwelt- und Baudirek-2.	
tion bzw. das Tiefbauamt über eine interne Organisa-
tion, die es ihr bzw. ihm erlaubt, die Entwicklung der 
Kosten – namentlich bei grossen Bauvorhaben – auf 
effiziente Weise zu verfolgen?
Müsste nicht eine Kommission eingesetzt werden, die 3.	
– analog zur Baukommission bei Hochbauprojekten 
– die Verwirklichung von grossen Projekten verfolgt, 
um so die Einhaltung des Budgets verstärkt zu kont-
rollieren?

Den 10. Oktober 2007

Bericht des Staatsrats

Am 30. Oktober 2007 hat der Staatsrat auf den Auftrag 
Christa Mutter/Bruno Fasel/Louis Duc/Nicole Aeby-
Egger/Claude Chassot/Hugo Raemy/Benoît Rey/André 
Ackermann/Nicolas Rime/Marie-Thérèse Weber-Gobet 
geantwortet, vorauf der Grosse Rat den Auftrag am 
16.  November 2007 erheblich erklärt hat. Gestützt auf 
den Auditbericht des Finanzinspektorats vom 20. März 
2008 kann nun detaillierter auf alle im Auftrag gestell-
ten Fragen eingegangen werden. Gleichzeitig werden die 
Massnahmen aufgeführt, die der Staatsrat in dieser Ange-
legenheit getroffen hat. Die beiden Anfragen zum selben 
Thema der Grossrätinnen Marie-Thérèse Weber-Gobet 
und Nadine Gobet werden ebenfalls in den folgenden 
Absätzen behandelt.

a)	Welches sind die genauen Gründe für die Mehrkos-
ten? Die Begründung, die der Kommission für Stras
sen- und Wasserbau gegeben wurde, unterscheidet 
sich etwas von den Erklärungen, die in den Medien 
veröffentlicht wurden.

Die Mehrkosten sind auf folgende Gründe zurückzufüh-
ren:

Bei der Vergabe der Zentrale für die Materialausbeu-•	
tung wurden gewisse Risiken im Zusammenhang mit 
der Bodenqualität nicht einkalkuliert. Ferner musste 
fehlendes Baumaterial zugekauft und nicht verwert-
bares Material entsorgt werden. Dadurch entstanden 
Mehrkosten von 16,7 Millionen Franken.
Die Kosten für die Elektromechanik und den Tiefbau •	
wurden zu tief angesetzt und unerlässliche Elemente 
nicht einkalkuliert. Dies ergibt Mehrkosten von 14,4 
Millionen Franken.
Der gewählte Index erwies sich als wenig repräsen-•	
tativ für die tatsächliche Preisentwicklung. Differenz: 
12 Millionen Franken.
Der Landerwerb kostete 2 Millionen Franken mehr als •	
vorgesehen.
Die Mehrkosten für die Sicherheit betragen 8,7 Milli-•	
onen Franken.
Die Mehrkosten für die Honorare betragen 9,1 Milli-•	
onen Franken.
Das Projekt musste angepasst werden, was zu Mehr-•	
kosten von 4 Millionen Franken führte.
Das Grundwasser konnte nicht wie vorgesehen per-•	
manent abgesenkt werden, was Mehrkosten von 4,6 
Millionen Franken verursachte.

b)	Wieso wurden die Mehrkosten von 20 Millionen Fran-
ken für die Tunnelsicherheit erst 2007 ausgewiesen? 

In den Jahren 2000–2001 wurden bereits ein erstes 
Mal Mehrkosten von rund 15 Millionen Franken für 
diesen Posten veranschlagt. Die neuen Richtlinien des 
Bundes für die Tunnel der Nationalstrassen, die sinn-
gemäss auch für die H189 Geltung haben und 2002 
veröffentlicht wurden, traten am 1. Januar 2004 in 
Kraft. Die diesbezüglichen Anpassungen am Projekt 
müssten folglich in den Jahren 2002 bis 2004 vorge-
nommen worden sein.

Im Dekret vom 18. Oktober 2000 sind 14 500 000 Fran-
ken für die Anpassungen der unterirdischen Anlagen in-
folge des 1999 vom Bundesamt für Strassen (ASTRA) 
erstellten Sicherheitskonzepts vorgesehen.
Im Herbst 2002 erhöhte der Bund die Anforderungen an 
das Sicherheitskonzept vom Herbst 1999 durch damals 
noch provisorische Richtlinien, die am 1. April 2004 in 
Kraft treten sollten. So stammen die entsprechenden Pro-
jektänderungen tatsächlich aus der Periode 2002–2004.
Laut den zuständigen Unternehmen sollten diese Anpas-
sungen insgesamt jedoch keine Mehrkosten verursachen, 
da sie praktisch vollständig durch Einsparungen dank der 
Anhebung des Längenprofils kompensiert werden sollten. 
Die Anpassungen bestanden aus einer Verkürzung des  
gedeckten Einschnitts, einer Ergänzung der elektrome-
chanischen Einrichtungen zur Verkehrsüberwachung und 
‑leitung, einer Änderung des Konzepts für die Lüftungs-
zentrale und den Abluftkamin, sowie einer Versetzung 
des Notausgangs im gedeckten Abschnitt Les Usiniers.
Nach den Abklärungen steht nun aber fest, dass diese An-
passungen zugunsten der Sicherheit 8,7 Millionen Fran-
ken kosten werden. In den 20 Millionen Franken, von 
denen im Auftrag die Rede ist, sind neben den sicher-
heitsbedingten Kosten auch die Kosten für Anpassungen 
und Studien enthalten.

c)	Die technischen Probleme rund um das Grundwas-
ser waren schon vor der Abstimmung von 2001 über 
den Verpflichtungskredit bekannt. Somit stellt sich die 
Frage, wie es zu den nun angekündigten Mehrkosten 
kommen konnte.

Wohl waren die technischen Probleme im Zusammen-
hang mit dem Grundwasser bereits vor der Abstimmung 
von 2001 bekannt, doch sah das ursprüngliche Projekt 
eine dauerhafte Absenkung des Grundwassers unter die 
Fundationsschicht der Fahrbahn vor. Erst nach der Ab-
stimmung vom 10. Juni 2001 wurde bekannt, dass diese 
permanente Absenkung abgelehnt werden würde (Gut-
achten vom 20. November 2001 des Bundesamts für 
Umwelt), wodurch eine Projektanpassung nötig wurde. 
Sowohl die Projektleitung als auch die Beauftragten 
gingen damals davon aus, dass es möglich sein würde, 
diesen Mehraufwand durch Einsparungen bei den darauf 
folgenden Losen (dank des Wettbewerbs zwischen den 
Anbietern im Rahmen der Vergabe) zu kompensieren.

d)	Wie wurde das Projekt nach der Volksabstimmung von 
2001 geführt? Wie sind die Verantwortungen festge-
legt? Wie haben die verschiedenen Vorsteher der be-
troffenen Direktion das grösste Projekt ihrer Ämter 
kontrolliert? Wie kommt es, dass sich der Staatsrat, 
der 2004–2006 Direktor für Raumplanung, Umwelt 
und Bau war, 2007 so überrascht ob der Kostenüber-
schreitungen zeigte, obschon die Schwierigkeiten bei 
der Projektführung und die notwendigen Anpassungen 
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bereits seit 2002/2003 öffentlich bekannt sind (Ge-
spräche mit der Stadt Bulle, Montcalia-Hügel etc.)?

Bis zur Volksabstimmung von 2001 wurde das Projekt in- 
nerhalb einer Projektstruktur verwaltet, die eine Projekt
oberleitung, eine technische Gruppe und eine Projekt-
gruppe umfasste. Dieser Projektgruppe gehörten mehrere 
Mitarbeitende des Tiefbauamts (TBA) an.
Nach der Volksabstimmung von 2001 hat das TBA die 
Leitung des Projekts übernommen. Das speziell dafür 
eingesetzte Team des TBA hat die Weiterentwicklung des 
Projekts durch die beauftragte Arbeitsgemeinschaft ver-
folgt und die Arbeiten begleitet, die zum Wesentlichen an 
die Unternehmen dieser Arbeitsgemeinschaft vergeben 
wurden. Nach 2001 hielt die Projektoberleitung keine 
Sitzungen mehr ab.
Die verschiedenen Staatsräte haben dieses grosse Projekt 
zum einen anlässlich der normalen, regelmässig abge-
haltenen Arbeitsitzungen und zum anderen während den 
projektspezifischen Sitzungen kontrolliert. Von den Vor-
studien, über die Vergabe des Verpflichtungskredits für 
die Projektstudien im Mai 1996, bis zum heutigen Tag 
standen vier verschiedene Staatsräte der Direktion vor, 
die für die H189 zuständig ist.
Laut Auditbericht, den das Finanzinspektorat (FI) erstellt 
hat, ist während dieser internen Arbeitssitzungen mit dem 
TBA nie vor einer möglichen Überschreitung des Kredits 
gewarnt worden. So wie das TBA die Kosten kontrollier-
te, war es nämlich bis im Herbst 2006 nicht in der Lage, 
die Direktion korrekt über die Kostenentwicklung und 
über allfällige Überschreitungen in Kenntnis zu setzen. 
Ab Herbst 2006 oblag es dem damaligen Projektleiter, 
die Direktion über die Kostenentwicklung auf dem Lau-
fenden zu halten.

e)	Das einzige Amt, dass über die für die Leitung eines 
solchen Projekts notwendigen Kompetenzen verfügte, 
war das Autobahnbüro, das seit der Fertigstellung der 
A1 eher unterbeschäftigt oder überdimensioniert ist. 
Weshalb wurden dieses Knowhow nicht für die Um-
fahrungsstrasse von Bulle genutzt?

Als Erstes ist festzuhalten, dass das Autobahnamt (ABA) 
ab 2000 tiefgreifend restrukturiert wurde. So wurde die 
Zahl der Arbeitsstellen zwischen dem 31.12.1998 und 
dem 31.12.2007 von 60 auf 21 reduziert. Weiter ist zu 
sagen, dass die Umfahrungsstrasse von Bulle als Teil 
des Hauptstrassennetzes (H189) in die Zuständigkeit des 
Tiefbauamts fällt.

f)	 Bei Beschaffungen gemäss WTO-Übereinkommen ist 
die Erarbeitung des Pflichtenhefts und die Bestim-
mung der Entscheidungsgrundlagen von grösster 
Bedeutung. Wer hat diese Dokumente ausgearbeitet? 
Wurden die Kriterien eingehalten? Sind in den Verträ-
gen eine Obergrenze für die Überschreitung des Vor-
anschlags sowie Bussen im Falle einer mangelhaften 
Ausführung der Arbeiten vorgesehen?

Die Ausschreibungsunterlagen sind von den Beauftragten 
des TBA ausgearbeitet worden. In den besonderen Be-
stimmungen waren die Eignungs- und Zuschlagskriterien 
aufgeführt, die von der Koordinationsgruppe QM (Qua-
litätsmanagement) festgelegt worden waren. In dieser 
Gruppe waren alle Projektpartner vertreten (beauftragte 
Arbeitsgemeinschaft, Unternehmen und Bauherr).

Die in den besonderen Bedingungen und den Leistungs-
verzeichnissen definierten Anforderungen wurden erfüllt. 
Dasselbe gilt für die Eignungs- und Zuschlagskriterien.
In den Verträgen waren weder Obergrenzen für die Über-
schreitung des Voranschlags noch Bussen im Falle einer 
mangelhaften Ausführung der Arbeiten vorgesehen.

g)	Eine Restrukturierung des Tiefbauamts, damit dieses 
komplexe Bauarbeiten besser bewältigen kann, scheint 
unvermeidlich. Innerhalb welcher Fristen können ent-
sprechende Massnahmen getroffen werden und welche 
Sofortmassnahmen können in Betracht gezogen wer-
den?

Die Raumplanungs-, Umwelt- und Baudirektion (RUBD) 
hat bereits vergangenen Herbst dringliche Massnahmen 
eingeleitet. So wurde für die H189 und das Poyaprojekt 
ein neuer Projektleiter ernannt. Die Direktion gab beim 
FI ein komplettes Audit für die H189 in Auftrag und sie  
rief einen neuen Kantonsingenieur ins Amt. Der neue 
Kantonsingenieur wird die vordringliche Aufgabe haben, 
das TBA neu zu organisieren und dem TBA dabei eine 
moderne sowie effiziente Struktur zu geben, damit das 
Amt seine Aufgaben wie gewünscht wahrnehmen und die 
ihm anvertrauten Beträge einwandfrei verwalten kann. 
Hierzu wird er sich auf die Empfehlungen und Analysen 
des Audits stützen können.

h)	Das ASTRA subventioniert Kreditüberschreitungen 
nicht automatisch. Soweit wir wissen, ist es bereit, sich 
an Mehrkosten zu beteiligen, sofern diese «gerechtfer-
tigt» sind. Darunter fallen etwa höhere Kosten infolge 
eines Preisanstiegs bei den Werkstoffen oder infolge 
neuer Normen. Welche Mehrkosten hält das ASTRA im 
vorliegenden Fall für «gerechtfertigt»?

Leider wurde das ASTRA erst Ende August 2007 von 
den Überschreitungen in Kenntnis gesetzt. Eine erste Ar-
beitssitzung zwischen dem ASTRA und dem TBA fand 
am 9. Oktober 2007 statt. Bei dieser Gelegenheit gab das 
ASTRA die Erfordernisse in Bezug auf die Kontrollen 
bekannt. Ausserdem legte es dar, welche Dokumente un-
terbreitet werden müssen.
Anlässlich des Treffens vom 7. April 2008 konnte die 
RUBD dem ASTRA alle zweckdienlichen Informa-
tionen über die vom FI und vom neuen Projektleiter 
durchgeführten Kontrollen geben. Gegenwärtig prüft 
das ASTRA das Gesuch um eine Nachsubvention. Der 
Entscheid des ASTRA steht noch aus. Sobald dieser be-
kannt ist, wird der Staatsrat den Grossen Rat um einen 
zusätzlichen Verpflichtungskredit ersuchen. Dem ist 
anzufügen, dass in der Rechnung 2007 bereits eine Re-
serve von 15 Millionen Franken zur Finanzierung eines 
Teils der Mehrkosten, die zu Lasten des Kantons gehen, 
vorgesehen ist.

i)	 Wie hoch waren die tatsächlichen Reserven in den 
budgetierten 215 Millionen Franken?

Die Untersuchungen des FI haben ergeben, dass der 
Voranschlag des Ausführungsprojekts eine tatsächliche 
Marge von 1,6% aufwies, obwohl die SIA-Normen und 
ASTRA-Richtlinien eine Reserve von 10% bis 15% (je 
nach Art des Bauwerks) vorsehen.

j)	 Beim Poyaprojekt muss mit technischen Schwierig-
keiten und Projektanpassungen gerechnet werden, die 
mit denjenigen der H189 vergleichbar sind: Brücke, 
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die direkt in einen Tunnel führt, Tunnel der in die kom-
plexe Zone bei St. Leonhard und direkt in einen Kno-
ten mündet, Unterführung unter den instabilen SBB-
Bahndamm, Bauarbeiten im Hang des Saanetals, das 
aus Molasse besteht und dessen Stabilität erst noch 
bewiesen werden muss. Wird das Poyaprojekt so wie 
die Umfahrung von Bulle geführt? Sind all diese Fak-
toren im Kredit, dem das Volk zugestimmt hat, berück-
sichtigt? Wurden genügend Reserven vorgesehen? Ist 
es denkbar, dass die Kosten bewusst «optimistisch» 
eingeschätzt wurden, um ein Ja des Stimmvolks zu er-
leichtern?

Für das Poyaprojekt wurde bereits im Oktober 2007 ein 
neuer Projektleiter bestimmt. Am 1. Mai 2008 hat der 
neue Kantonsingenieur seine Stelle angetreten. Ferner 
wird gegenwärtig eine neue Projektstruktur auf die Beine 
gestellt, um die finanzielle und technische Begleitung die-
ses bedeutenden Projekts sicherzustellen und zu verein-

fachen. Ausserdem wird das Tiefbauamt derzeit mithilfe 
eines externen spezialisierten Beraters reorganisiert.
Die Kontrollen haben ergeben, dass der Kredit von 120 
Millionen Franken, den das Freiburger Stimmvolk im 
September 2006 angenommen hat, den Posten «Ver-
schiedenes und Unvorhergesehenes» enthält.
Der Direktor für Raumplanung, Umwelt und Bau hat das 
FI aber bereits damit beauftragt, die Stichhaltigkeit der 
Kostenschätzung für das Poyaprojekt (H182) zu prüfen. 
Dieses Audit wird dann zeigen, ob die veranschlagten 
Beträge ausreichen und in Einklang stehen mit dem da-
maligen Stand des Projekts (Vorprojekt).

Abschliessend ersuchen wir Sie, die Erklärungen zu den 
Kostenüberschreitungen bei der H189, zur Restrukturie-
rung des Tiefbauamts und zum Audit für das Poyaprojekt 
zur Kenntnis zu nehmen.


